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Fruit d'un partenariat entre la Direccte, 
la Région, l'INSEE, les URSSAF, l’AER et 
Emfor, la Cellule régionale fournit 
trimestriellement aux acteurs régionaux 
une sélection d'indicateurs quantitatifs 
et d'informations qualitatives, afin de 
suivre l'impact du Covid sur l'économie, 
l'emploi et la formation.

Ce Baromètre trimestriel propose une 
quarantaine d'indicateurs permettant 
d'appréhender les effets de la crise 
sanitaire en Bourgogne-Franche-Comté 
et des liens vers les notes de 
conjoncture ou autres travaux des 
partenaires pour des détails 
complémentaires.

Au-delà des données chiffrées, ce 
Baromètre est enrichi de zooms 
qualitatifs, variables chaque trimestre, 
pour éclairer la situation d'un secteur 
d'activité, d'un territoire ou d'un 
dispositif.
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La lutte contre la pauvreté au temps du coronavirus : constats sur les
effets de la crise sur la pauvreté et points de vigilance du comité
d'évaluation de la Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la
pauvreté.

Un an après sa première note sur les effets du Covid-19 sur la pauvreté
en France, le comité d’évaluation de la Stratégie nationale de prévention
et de lutte contre la pauvreté, présidé par Louis Schweitzer, fait le point.
Cette étude revient également sur la réponse apportée depuis mars 
2020 par le gouvernement pour les plus précaires et exprime un certain 
nombre de points d’attention et de recommandations pour la période à 
venir. 

Des effets sociaux de la crise et du premier confinement confirmés,
notamment chez les jeunes.
Les inégalités sociales face à l’épidémie durant le premier confinement
sont confirmées. Les enfants et les familles ont été confrontés aux
inégalités éducatives et à un risque accru des violences intrafamiliales.
Comme pour les adultes, on constate une dégradation de leur santé
mentale. La période est marquée par une hausse de la précarité,
notamment alimentaire. Les jeunes ont été particulièrement fragilisés
par la crise (santé mentale, précarité alimentaire, baisses de revenus).

Une situation économique plus favorable qu’attendu il y a un an.
La reprise économique est en cours. La situation actuelle sur le marché
du travail se rapproche de celle d’avant-crise et les craintes relatives à
l’évolution du chômage ou des faillites ne sont pas confirmées, les deux
s’inscrivant en baisse par rapport à la situation pré-crise, ce qui ne
préjuge pas de la situation lorsque les dispositifs d’aides auront été
réduits. Le nombre d’allocataires du RSA a connu une forte hausse en
2020 mais elle s’est résorbée par la suite, et les impayés de loyers
n’ont pas augmenté pour le moment. Dans les DROM (départements et
régions d'outre-mer), l’impact du premier confinement a été moins
important que prévu et la situation sur le marché de l’emploi tout
comme l’évolution du nombre de bénéficiaires du RSA rassurent.

Des mesures d’urgence massives et globalement bien ciblées
On ne dispose pas encore d’un bilan global des effets redistributifs des
aides engagées pour soutenir les ménages, mais, d’après les premiers
éléments disponibles, la réponse des pouvoirs publics semble avoir été
bien proportionnée et bien ciblée. S’il apparait que le soutien financier
de l’Etat a permis d’amortir l’essentiel de l’impact de la crise sur les
finances des collectivités territoriales, le comité ne dispose pas
d’information sur la façon dont ce soutien a été modulé en fonction des
besoins des différents territoires.
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https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/eval_pauvrete_au_temps_du_covid-19_-_oct2021_-_19.10_002_0.pdf


Une hausse de la précarité néanmoins observée.
Le CNLE (Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale) alerte sur le basculement dans la précarité de nouveaux
publics qui sollicitent désormais les services sociaux et souligne, sur la base d’une analyse synthétique des rapports des grandes associations de lutte
contre la pauvreté, un triple mécanisme d’entrave des sorties et de nouvelles entrées dans la pauvreté de personnes qui en étaient plus ou moins
proches (autoentrepreneurs, travailleurs indépendants, travailleurs précaires et étudiants par exemple). On constate par ailleurs une hausse du recours
à l’aide alimentaire et l’arrivée d’un nouveau public dans les centres de distribution en 2020 qui témoignent d’une augmentation de la précarité
alimentaire.

Des recommandations pour la période à venir
Le comité recommande d’évaluer et de documenter précisément l’impact des mesures prises par le gouvernement sur les revenus, les inégalités et la
pauvreté. Le suivi de l’évolution de la pauvreté et de la précarité en France « en temps réel » mis en place durant la crise doit être maintenu pour
compléter les taux de pauvreté de l’Insee qui lors de leur publication renseignent sur la situation deux années auparavant. Les effets de la crise dans les
Outre-mer, ses effets sur les femmes et les hommes et ses conséquences sur les revenus des indépendants et des plus précaires doivent être
examinés.
Le comité observe que la reprise économique en cours ne doit pas faire oublier que la crise sanitaire a souligné et accentué des inégalités existantes et
renforcé la précarité, que ses effets à moyen et long terme ne sont pas encore connus et que la situation sur le marché du travail en sortie de crise
présente des risques potentiels en termes de précarité et de pauvreté.
Il met également l’accent sur l’importance de garantir un accès à leurs droits aux plus démunis et recommande de porter une attention accrue aux
publics fragiles, en particulier les enfants, dans la période d’après-crise. Il faut veiller à la mise en œuvre sur tous les territoires de l’obligation de
formation et à l’atteinte de ses objectifs. Les effets des réformes en 2021 de l’assurance chômage et des APL sur la situation de publics déjà fragilisés
par la crise sanitaire, notamment les jeunes, doivent être surveillés. Concernant la réforme structurelle en préparation autour de l’idée d’un revenu pour
les jeunes, pour lesquels la crise a confirmé les conséquences négatives de l’absence d’un filet de sécurité monétaire, le comité recommande qu’il n’y ait
pas de barrières d’accès et que sa durée soit adaptée à la situation du jeune.
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Source : France Stratégie - La lutte contre la pauvreté au temps du coronavirus : constats sur les effets de la crise sur la 
pauvreté et points de vigilance du comité d’évaluation de la Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la 
pauvreté - Note d'étape, 18/10/2021

https://www.strategie.gouv.fr/publications/lutte-contre-pauvrete-temps-coronavirus-constats-effets-de-crise-pauvrete-points-de


INSEE
Tableau de bord Conjoncture Bourgogne-Franche-Comté – octobre 2021 

INSEE - URSSAF - DREETS
Conjoncture Emploi 2ème trimestre 2021 – octobre 2021

Banque de France
Tendances régionales : Bourgogne-Franche-Comté – octobre 2021

DREETS
Note de conjoncture régionale – septembre 2021

Notes de conjoncture régionale 
Autres notes à consulter

Références
Certains indicateurs du Baromètre sont alimentés par les notes de conjoncture

URSSAF
StatUR Bourgogne-Franche-Comté
Conjoncture 2ème trimestre 2021 –
octobre 2021

DRAAF - agreste 
Bourgogne-Franche-Comté
Conjoncture – octobre 2021
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Pôle emploi
Bourgogne-Franche-Comté
Regard sur – 3ème trimestre 2021

https://www.insee.fr/fr/statistiques/5542557
https://www.banque-france.fr/statistiques/tendances-regionales/tendances-regionales-bourgogne-franche-comte
https://bourgogne-franche-comte.dreets.gouv.fr/sites/bourgogne-franche-comte.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/point_conjoncture_dreets_sept2021.pdf
https://www.urssaf.org/home/observatoire-economique/publications/publications-regionales/bourgogne/2021/statur-bourgogne---franche-com-5.html?origine=liste
https://draaf.bourgogne-franche-comte.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/ConjonctureBFC_octobre-2021_cle09acff.pdf
http://www.observatoire-poleemploi-bfc.fr/asp/mai_html/htm_vie.asp?htmid=684
https://bourgogne-franche-comte.dreets.gouv.fr/Conjoncture-Emploi-Insee-Urssaf-Dreets-2eme-trimestre-2021


Créations d'entreprises
Champ : ensemble des activités marchandes hors agriculture
Source : INSEE-REE (Répertoire des entreprises et des établissements - Sirene)

Défaillances d'entreprises
Emplois menacés
Champ : ouvertures de procédures
Source : Société Altares-Bodacc - Traitement DREETS BFC-SESE

Taux d’utilisation des capacités de production dans l’industrie 
Source : Banque de France

ACTIVITÉSources 



Demandes d'indemnisation et salariés concernés
Source : ASP-DGEFP-DARES – Extraction du Si Apart

Prêts garantis par l’État 
Fonds de solidarité
Source : département Etalab de la Direction interministérielle du 
numérique (DINUM)

Pacte régional pour l'économie de proximité
Accompagnement de la reprise de l'économie de proximité 
pour les TPE de moins de 10 salariés
Composé de deux volets :
- Fonds régional des territoires pour le développement 

économique
- Fonds régional d'avance pour la consolidation de 

trésorerie
Source : Conseil régional Bourgogne-Franche-Comté-direction économie

Cotisations des employeurs privés
- Taux de reste à recouvrer
- Report de cotisations du secteur privé
Source : AROME, URSSAF

Aides aux entreprises et salariésSources 



Nombre d’heures consommées par secteur d’activité
Établissements ayant consommé des heures
Salariés concernés
Source : DARES-DREETS BFC

Taux d'utilisation du chômage partiel
Champ :  assiette chômage partiel / (assiette déplafonnée + chômage partiel)
Source : ACOSS-URSSAF

ACTIVITÉ partielleSources 



Emploi salarié total dont intérim
Source : Insee, estimations d’emploi - estimations trimestrielles Acoss-
URSSAF, DARES, INSEE

Intérimaires selon l'établissement utilisateur
Champ : effectifs intérimaires présents dans les établissements 
utilisateurs du département, qu'ils résident ou non dans le département
Source : DARES, Déclaration sociale nominative (DSN) et fichiers Pôle 
emploi des déclarations mensuelles des agences d’intérim

Travailleurs frontaliers
Source : Office fédéral de la statistique (OFS)

Déclarations préalables à l'emploi (DPAE)
Champ : régime général, hors intérim
Source : ACOSS-URSSAF

emploiSources 

Demandeurs d'emploi
Source : Pôle emploi-DARES, STMT, traitements DARES

Offres collectées par Pôle emploi
Source : Pôle emploi, Fichier des offres d'emploi, Données brutes

Entrées à Pôle emploi 
Source : Pôle emploi

marchÉ du travailSources 



Entrées en formation
Source : Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté

formationSources 

Situation des jeunes
Jeunes accueillis pour la première fois dans une Mission locale
Jeunes en demande d’insertion
Source : ARML - système d'information i-milo

Sources 


